
	
   1	
  

ATELIER INTERNATIONAL SUR LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES ET LA DESERTIFICATION EN AFRIQUE 

du 22 au 23 avri l   2014 à N’Djaména 

 

COMMUNIQUE	
  FINAL	
  

	
  
	
  

L’an 2014, du 22  au 23 avril 2014, s’est tenu dans la grande salle de 
conférence de l’Hôtel SOLUXE à N’Djaména, un Atelier International de 
sensibilisation des parlementaires sur le Changement Climatique,  la 
désertification et la sécheresse en Afrique Centrale. 

Cet atelier a été organisé  par la Coordination Régionale du REPAR-
Afrique Centrale en partenariat avec l’Assemblée Nationale du Tchad et ce, avec 
le soutien de la GIZ  

Il a réuni une  centaine de participants constitués des parlementaires de 8 
pays de l’espace COMIFAC, en majorité membres du REPAR, des Experts 
scientifiques, des représentants des partenaires techniques et financiers, des 
représentants de la Société Civile, 

Le thème central de l’atelier  qui  porte sur « l’Afrique Centrale face au défi 
de la dégradation de la l’environnement » et a été subdivisé en 11 sous thèmes 
suivant trois (3) grands axes : 

§ Les changements climatiques au niveau global, local et leurs 
conséquences 

§ Les changements climatiques et le développement 
§ La sauvegarde du Lac-Tchad 

 

Les 4 objectifs de l’atelier sont de : 

§ Contribuer au partage des expériences sur la désertification, la 
dégradation des terres et l’avancée de la sécheresse 

§ Contribuer à l’implication des parlementaires dans les engagements 
nationaux en faveur de la lutte contre la désertification, la dégradation 
des terres et l’avancée de la sécheresse 
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§ Contribuer à l’implication des parlementaires dans la définition des 
politiques relatives aux problématiques 

§ Promouvoir la coopération Internationale, Régionale et sous –régionale 
avec les réseaux des parlementaires en matière de lutte contre la 
désertification, la dégradation des terres et l’avancée de la sécheresse 

Quatre (4)  temps forts ont marqué le déroulement de l’atelier : 

1. La cérémonie d’ouverture 

2. Les communications sur les 3 sous-thèmes par les experts 

3. Les travaux de groupes et leurs restitution en plénière 

4. La cérémonie de clôture avec la présentation du communiqué final, du 
document de plaidoyer  

1er temps fort  :  

La cérémonie solennelle d’ouverture a été marquée par trois (3)  
allocutions : celle du Coordonnateur national du REPAR-Tchad, celle du 
Coordonnateur Régional du REPAR-AC et celle du Président de l’Assemblée 
Nationale de la République du  Tchad.  

Dans son allocution, le député KEDA, Coordonnateur national du 
REPAR-Tchad a souhaité la cordiale bienvenue à tous les participants à l’atelier 
de N’Djaména.et a signalé qu’il s’inscrivait dans le cadre du Forum des 
Parlementaires de la Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la 
Désertification (CNULCD), Il a précisé aussi que cet atelier élargi aux Collègues 
de  la Commission Parlementaire de la CBLT est l’occasion toute indiquée pour 
réfléchir en vue d’adopter des stratégies et des actions idoines à mener pour 
soutenir et renforcer les efforts visant à réduire les conséquences néfastes de ces 
deux phénomènes. Il a terminé son intervention en adressant ses félicitations et 
remerciements à l’Assemblée Nationale du Tchad et à son Président,  à la 
Coordination Régionale du REPAR-Afrique Centrale, à la GIZ qui est le 
partenaire habituel  du REPAR-Afrique Centrale, aux experts scientifiques et à 
tous ses collaborateurs du Comité d’organisation pour leur disponibilité et leurs 
soutiens multiformes qui ont permis la concrétisation du présent atelier 

Ensuite le Député Jean Jacques ZAM  Coordonnateur régional du REPAR-
AC a prononcé son discours en souhaitant aussi la chaleureuse bienvenue aux 
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participants à l’atelier. Evoquant la rencontre des parlementaires tenue il y a 2 ans 
ici à N’Djaména et axée essentiellement  sur l’assèchement rapide du Lac Tchad, 
Il a  saisi l’occasion pour présenter le vibrant hommage adressé par les 
parlementaires  au Chef de l’Etat tchadien pour la passion et la volonté qu'il met 
dans sa lutte contre les changements climatiques et la protection de 
l’environnement tant à l'échelle nationale qu'á l'échelle internationale. Puis, Il a 
relevé l’aggravation de la situation du Changement climatique  ces derniers temps 
avec l’intensification des activités humaines génératrices des Gaz à effet de Serre 
(GES) se traduisant par une vitesse de réchauffement de 0,18 degré Celsius tous 
les 10 ans, avec des conséquences graves sur le globe terrestre.  

Il a aussi situé la menace très sérieuse que représente ce phénomène, plus 
particulièrement pour le cas du Tchad qui joue le rôle ingrat de bouclier  pour les 
populations du sud forestier et tropical et où l’avancée rapide du désert entraine la 
raréfaction des terres arables et des pâturages et l’exposition des millions de 
personnes aux risques de famine et à la pauvreté. 

Il a saisi l’occasion pour apprécier la ratification diligente par nos Etats des 
3 principales Conventions adoptées au sortir du Sommet de la Terre à Rio en 
1992. 

Enfin, il a salué le fort engagement personnel du Dr HAROUN KABADY, 
Président de l’Assemblée Nationale du Tchad et  le soutien de la GIZ qui ont 
permis l’organisation du présent atelier 

La 3ème allocution a été prononcée par Dr Haroun KABADI  en sa 
double qualité de Président de l’Assemblée Nationale du Tchad et de Président 
du Comité Directeur du forum des Parlementaires de la Convention des Nations 
Unies pour la Lutte Contre la Désertification. 

Il a exprimé sa réjouissance pour accueillir l’atelier dans son pays et a 
rappelé les objectifs de la Convention visant à lutter contre la désertification et à 
atténuer les effets de la sécheresse dans les pays gravement touchés par la 
sécheresse et/ou la désertification 

A propos de l’assèchement du Lac-Tchad,  il a souligné que cette question  
a déjà fait l’objet d’une pertinente déclaration de solidarité des parlementaires 
d’Afrique centrale lors de l’Assemblée générale en mars 2012 à N’Djamena et 
qu’il a mené plusieurs missions de plaidoyer en faveur de la sauvegarde de ce Lac 
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auprès des Parlements Européens et africains en vue d’obtenir leurs soutiens au 
projet de transfert des eaux de l’Oubangui vers le Lac Tchad 

Il a brossé un tableau sombre des effets des dérèglements climatiques sur le 
sahel depuis la grande sécheresse de 1973, faisant ainsi de N’Djaména l’une des 
capitales les chaudes de notre planète. 

Il a relevé comme  défi qui se pose à nous en Afrique Centrale le manque 
de base dans cette région pour coordonner et déployer les moyens appropriés 
d’intervention rapide afin de contrer les conséquences des Changements 
Climatiques et de la sécheresse 

Au regard des multiples promesses et engagements pris lors des différentes 
conférences internationales  sur le climat à Copenhague, Bali, Durban, Doha et 
Varsovie, le PAN estime peu probable que la Communauté Internationale puisse 
s’engager  sur un autre instrument juridique contraignant d’ici 2015 à Paris, car les 
grands pays industrialisés sont hésitants à financer les actions d’atténuation et 
d’adaptation des pays en développement. 

Face à ce manque d’engouement des pays développés, il affirme qu’il est 
plus promoteur pour l’avenir, pour les  parlementaires aujourd’hui, d’offrir des 
plants et des conseils utiles sur la protection de l’environnement à leurs 
communautés nationales qu’autres choses en biens matériels. 

Pour le PAN, la situation de détresse écologique actuelle du Tchad 
constitue déjà une alerte pour  la RCA, les deux Congo, le Cameroun et le 
Gabon, d’où la nécessité de la solidarité régionale et continentale pour la lutte 
contre le fléau. A cet effet, il interpelle  sur la  question du transfert des eaux de 
l’Oubangui et du fleuve Congo qui pourrait contribuer à sauvegarder le Lac-
Tchad et à restaurer les ressources naturelles d’une part et d’autre part sur la 
nécessité pour les Etats de s’adapter aux changements climatiques en élaborant 
des projets régionaux, sous régionaux et nationaux pour faire face aux 
dégradations de nos écosystèmes. 

Il a terminé ses propos en remerciant les participants pour avoir choisi 
d’organiser l’atelier au Tchad, en leur transmettant les salutations et souhaits de 
bienvenue du Chef de l’Etat du Tchad et en exprimant toute sa gratitude aux 
partenaires au développement qui ont fait le déplacement de N’Djamena et 
contribué à la tenue de cet atelier international. 
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2ème temps fort  

Une série  de communications de 10 thèmes ont été faite par les experts 
suivant l’ordre ci-après : 

• Changements climatiques et désertification : cause, évolution depuis l’ère 
industrielle, prévisions et conséquences :  
                
L’exposé a porté essentiellement sur l’effet de serre et ses origines axé sur 
les activités émettrices, des Gaz à Effet de Serre, les activités anthropiques, 
les définitions et les causes du changement climatique et de la 
désertification et le lien entre ces deux phénomènes, sur les prévisions des 
effets pour l’Afrique pour les années à venir. La conclusion a été tirée 
autour de 3 interpellations suivantes : on ne peut dissocier la lutte contre les 
changements climatiques de la lutte contre la désertification, les effets 
néfastes prédits sont déjà observables dans tous les pays et l’heure est à 
l’action : adaptation et mitigation ; 

  

• Risques et impacts des changements climatiques sur les secteurs vulnérables 
dans les zones sahélienne et forestière et mesures d’adaptation/atténuation. 
 
L’exposé a d’abord situé le contexte du problème avant de rappeler les 
conventions jumelles de Rio et leurs documents de référence. Puis, il a fait 
ressortir successivement les impacts sur quelques activités dans les zones 
sahélienne et forestière avec un accent particulier sur les activités agro-sylvo-
pastorales  et enfin les mesures d’adaptation et d’atténuation. 
 
En conclusion, l’accent a été mis sur l’insuffisance des efforts déployés 
jusqu’alors, l’importance du rôle des parlementaires d’Afrique Centrale 
dans la gestion des impacts de CC et désertification et les plaidoyers sur les   
impacts de changements et désertification ;   
       

	
  
• La sauvegarde du Lac-Tchad : état des lieux, contraintes et perspectives 

La communication sur ce thème a démarré par le cycle de l’eau au Lac 
Tchad. Elle est axée sur les principaux points ci-après : l’état de lieux basé 
sur le diagnostic sur les ressources en eau et écosystèmes, les 4 états du Lac 
Tchad au 20ème siècle et sa situation actuelle, les tendances démographiques 
dans le bassin du Lac,  les enjeux et contraintes majeures et les 
perspectives. 
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En conclusion, des recommandations ont été faites sur: la gestion concertée 
des eaux basée sur la  coopération intersectorielle et régionale, la gestion 
intégrée des ressources finies et vulnérables de l’écosystème et une 
responsabilisation des acteurs du bassin pour la protection du patrimoine 
commun. 

 
• La Grande Muraille Verte : état de lieux, contraintes et perspectives. 

  
L’exposé a porté essentiellement sur la genèse de l’initiative en 2005, son 
organisation et son fonctionnement institutionnel. Il a fait aussi ressortir un 
état de lieu axé sur le cas du Tchad et l’état de la végétation dans la zone 
GMV ; 

 
• Contribution du secteur énergétique dans la lutte contre les changements 

climatiques et la désertification. 
 
L’exposé a été développé autour de points suivants : le rappel de la 
contribution de l’énergie au réchauffement climatique, à la dégradation du 
couvert végétal, les stratégies de lutte contre le changement climatique et la 
désertification,  les mesures d’atténuation par la réduction  des GES et par 
la séquestration dans les puits de carbone, les autres mécanismes de 
réduction des GES. 
 
En conclusion, une grande recommandation a  été faite en faveur d’un 
engagement de l’Etat et des parlementaires dans l’élaboration d’un cadre 
législatif et règlementaire ;  

 
• Le rôle de la forêt dans la lutte contre les changements climatiques et la 

désertification et sa contribution au développement de l’Afrique Centrale 
La communication a porté sur la situation des forêts d’Afrique Centrale, les 
services environnementaux produits par la forêt, les enjeux  de la gestion 
des forêts d’Afrique Centrale face  au changement climatique et à la 
désertification, les éléments de plaidoyer pour les parlementaires ; 
 

• Mécanismes de financements de la lutte contre les Changements 
climatiques et la désertification et difficultés d’accès. 
 
L’essentiel de l’exposé a porté sur  la taxe Carbone et les fonds verts. 
Concernant la taxe Carbone, il a été présenté son mécanisme (comment, 
où,) et ses contraintes et limites. Quant au fonds verts,  les cas des fonds 
verts publics bilatéraux, des fonds verts privés et les limites de ces fonds 
verts ont été présentés. Enfin une explication a été donnée sur comment 
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fonctionnait  le marché carbone dans le monde et les contraintes liées à ce 
marché carbone. 
En conclusion 
 

 
• La société Civile dans la lutte contre les changements climatiques et la 

désertification en Afrique centrale et appui attendu des Parlementaires et 
des gouvernements. 
 
L’exposé a été développé autour des principaux points ci-après : les 
fondamentaux de la Société civile et sa vocation, les enjeux d’un 
engagement dans la lutte contre le changement climatique et la 
désertification par la société civile, les enjeux, les instruments et facteurs 
favorisants, les rôles et actions possibles et enfin les appuis attendus des 
parlementaires et des gouvernements. 
 
En conclusion, plusieurs recommandations ont été formulées à l’endroit de 
la Société Civile, des parlementaires et des Etats pour la participation 
soutenue des acteurs, les concertations, les synergies des actions, les 
recherches des stratégies opérationnelles appropriées. 

 
• Influencer les politiques de conservation dans le monde : la stratégie de 

l’UICN 
L’exposé sur ce thème a porté sur : l’UICN dans le Monde, l’UICN en 
Afrique Centrale et de l’Ouest, Que fait l’UICN? Comment travaille  
l’UICN ? Comment devenir Membre ou Expert des commissions de 
l’UICN? 

 
• Les bonnes pratiques Juridique, Politique, Institutionnel et technique de la 

lutte contre les changements climatiques et la désertification en Afrique 
Centrale 
 
3ème temps fort  

Le troisième temps fort a été marqué par : 
• L’organisation des travaux de groupe centrés sur 4 thèmes : 

- Implication des parlementaires sur la définition des politiques nationales 
et sous régionales, ainsi que le reboisement,  

- Implication des parlementaires en faveur de la promotion de la 
coopération Internationale, Régionale et sous régionale, 

- Transfèrement de l’eau en direction du Lac Tchad,  
- Rédaction d’un document de plaidoyer des parlementaires en faveur de 

la lutte contre les changements climatiques, 
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• La restitution des travaux de groupe en plénière et échanges 
 
4ème temps fort  

Le quatrième temps fort relatif à la cérémonie de clôture a été marqué par : 
• La lecture du communiqué final et du texte de plaidoyer 
• La lecture des motions  
• Les allocutions de clôture. 

 

A l’issue des travaux de cette rencontre sur « l’Afrique Centrale face au défi de la 
dégradation de la l’environnement » les principales résolutions suivantes ont été 
formulées : 

Les parlementaires de l’Afrique centrale s’engagent davantage à poursuivre 
leurs efforts en faveur de la lutte contre les changements climatiques et la 
désertification/sécheresse :  

 

 

 

 

 


